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SANTE DES FEMMES ET DES ENFANTS 

 
➢ Des ETATS GENERAUX pour faire de la santé des femmes une priorité 

Plus d'une vingtaine de syndicats, associations, étudiants, parlementaires ou encore sociétés savantes 
appellent, dans une tribune, à des états généraux pour la santé des femmes. 
« Agir pour la santé des femmes doit être une priorité de la politique santé du prochain gouvernement », 
soulignent-ils. Ils attendent « plus que des déclarations d’intentions ou des mesures isolées. Des états 
généraux dédiés doivent être organisés et aboutir à des engagements concrets. » 
Lien : https://s3-eu-west-
1.amazonaws.com/static.hospimedia.fr/documents/220244/7836/APPEL_POUR_DES_ETATS_GENERAUX_
DE_LA_SANTE_DES_FEMMES_%281%29.pdf?1649683799 

 
➢ Haut conseil de la santé publique (HCSP) : Repères alimentaires pour les femmes enceintes et 

allaitantes 

Le HCSP actualise les repères alimentaires pour les femmes enceintes et allaitantes et insiste sur 
l’importance d’harmoniser les messages des différentes sources d’information dont les femmes disposent 
afin qu’ils soient fiables et cohérents. 
Lien : https://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1165 

 
➢ Arrêté du 14 avril 2022 portant modification de l'annexe de l'arrêté du 11 avril 2008 modifié relatif 

aux règles de bonnes pratiques cliniques et biologiques d'assistance médicale à la procréation 

La procréation médicalement assistée (PMA) est désormais possible pour toutes les femmes 
(hétérosexuelles, homosexuelles ou monoparentales). Un décret d'application de la loi sur la bioéthique 
ainsi qu'un arrêté sont parus le 29 septembre 2021 au Journal officiel. Ils précisent les conditions d'âge pour 
bénéficier d'une AMP ou d'une conservation de ses gamètes sans motif médical. 

L’AMP permet désormais à un couple formé de 2 femmes ou à une femme célibataire d'avoir un enfant. 
Elle était jusqu'à présent réservée aux couples hétérosexuels sur indication médicale. Le critère médical 
d'infertilité a également été supprimé. Les conditions d'âge pour en bénéficier sont les suivantes : 

- le prélèvement d'ovocytes peut être réalisé chez la femme jusqu'à 45 ans 
- les hommes peuvent donner leur sperme jusqu'à 60 ans. 

Afin qu'ils puissent plus tard recourir à une AMP, les femmes et les hommes peuvent faire congeler leurs 
gamètes (ovocytes ou spermatozoïdes) sans motif médical. Les conditions d'âge sont ainsi fixées : 

- le prélèvement d'ovocyte chez les femmes se fait entre 29 et 37 ans ; 
- le prélèvement du sperme chez les hommes est possible entre 29 et 45 ans. 

Les règles de bonnes pratiques cliniques et biologiques définies par l'arrêté du 11 avril 2008 s'appliquent 
aux activités d’AMP mises en œuvre à la demande des couples de femmes et des femmes non mariées. Cet 
arrêté a déjà été modifié, notamment en juin 2017. 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000045593414/ 
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➢ Renouvellement exceptionnel avant terme du congé de présence parentale et de l’allocation 
journalière 

Un décret du 28 avril, publié au Journal officiel du 29 avril, précise les conditions de mise en œuvre du 
renouvellement exceptionnel avant terme du congé de présence parentale et de l’allocation journalière de 
présence parentale. 
Il précise les délais dans lesquels le service du contrôle médical est tenu de rendre son avis et les modalités 
selon lesquelles les salariés et les militaires doivent demander le renouvellement de ce congé à leur 
employeur. 
Pour rappel, selon l’article L.632-3 du code général de la fonction publique, les fonctionnaires en congé de 
présence parentale bénéficient de l’allocation journalière de présence parentale dans les conditions fixées 
par le chapitre IV du titre IV du livre V du code de la sécurité sociale. 

Ainsi, par dérogation, le renouvellement de l’allocation journalière de présence parentale peut être 
demandé dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article L.544-3 du code de la sécurité sociale, 
lorsque le nombre maximal d'allocations journalières est atteint et qu'un nouveau certificat médical établi 
par le médecin qui suit l'enfant et attestant le caractère indispensable, au regard du traitement de la 
pathologie ou du besoin d'accompagnement de l'enfant, de la poursuite des soins contraignants et d'une 
présence soutenue est confirmé par un accord explicite du service du contrôle médical. 

Par ailleurs, un second décret, publié le même jour, précise les modalités réglementaires de mise en œuvre 
de la nouvelle possibilité de renouveler, par dérogation au dispositif actuel, le versement de l’allocation 
journalière de présence parentale sur une nouvelle période de trois ans, à l’expiration des 310 premiers 
jours et sans attendre le terme de la première période de trois ans. 

L’allocation peut en effet être versée, toujours selon l’article L.544-3 du code de la sécurité sociale, dans la 
limite d’une nouvelle application de la durée maximale : 
« 1° En cas de rechute ou de récidive de la pathologie de l'enfant au titre de laquelle le droit à l'allocation 
journalière de présence parentale avait été ouvert ; 
2° Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant au titre de laquelle le droit à l'allocation journalière de 
présence parentale avait été ouvert nécessite toujours une présence soutenue et des soins contraignants. » 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045696622?datePubli= 
 
 

UN GRAND CHAPITRE SUR LES VACCINATIONS 

 
➢ Publication du CALENDRIER VACCINAL 2022 

Le ministère de la Santé vient de publier le nouveau calendrier des vaccinations pour 2022 (hors Covid), 
élaboré après avis de la Haute Autorité de santé (HAS). 
Le site du ministère pointe, dans le même temps, les points-clés sur les nouvelles recommandations en 
2022 : 
- La vaccination contre la coqueluche chez la femme enceinte est recommandée à partir du deuxième 
trimestre de grossesse, en privilégiant la période entre 20 et 36 semaines d’aménorrhée, afin d’augmenter 
le transfert transplacentaire passif des anticorps maternels et d’assurer une protection optimale du 
nouveau-né. 
- La vaccination contre les infections invasives à méningocoques de sérogroupe B par Bexsero® est 
recommandée chez l’ensemble des nourrissons dès l’âge de 2 mois et avant l’âge de 2 ans avec le schéma 
suivant : première dose à l’âge de 3 mois, deuxième dose à 5 mois et dose de rappel à 12 mois (M3, M5, 
M12). La vaccination contre le méningocoque B est également recommandée pour l’entourage familial des 
personnes à risque élevé d’infections invasives à méningocoques. Un rappel de vaccination contre le 
méningocoque B tous les 5 ans est recommandé chez les personnes présentant un risque continu 
d’exposition aux infections invasives à méningocoque. 
- La vaccination contre la grippe saisonnière est désormais recommandée chez les professionnels exposés 
dans le cadre professionnel aux virus porcins et aviaires. 
Lien : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/calendrier_vaccinal_21avril22.pdf 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045696622?datePubli=
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/calendrier_vaccinal_21avril22.pdf
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➢ HAS : nouvelles recommandations concernant la vaccination contre la coqueluche chez la femme 

enceinte 

Faisant suite à une saisine du ministère de la santé (Direction générale de la santé), compte tenu du 
contexte épidémiologique en France, la Haute Autorité de santé (HAS) recommande la vaccination contre 
la coqueluche chez la femme enceinte. 

L’étude rappelle qu’en France, « plus de 90 % des décès par coqueluche surviennent au cours des six 
premiers mois de vie, et notamment au cours des trois premiers mois. Ainsi, entre 2013 et 2021, le réseau 
RENACOQ a rapporté 993 cas de coqueluche hospitalisés chez les moins de 12 mois dont 604 chez les moins 
de trois mois (dont 66 % de nourrissons non protégés par la vaccination). 
Par ailleurs, toujours selon les propos de cette étude, « d’après des données communiquées par Santé 
publique France, un nombre moyen annuel de 2,6 décès attribués à la coqueluche concernait des 
nourrissons âgés de dix jours à deux mois (entre 2000 et 2017). » 
Indiquée dès l'âge de deux mois, la vaccination des nourrissons procure une protection partielle jusqu’à 
l'âge de trois mois, ce qui laisse donc une possibilité de contamination durant les premières semaines. 

La HAS recommande ainsi la vaccination contre la coqueluche à partir du deuxième trimestre de 
grossesse, « en privilégiant la période entre 20 et 36 semaines d’aménorrhée (SA) ». 

« La recommandation sera intégrée dans le calendrier vaccinal 2022 », est-il précisé dans un communiqué 
de presse. 
Lien : https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2022-
04/recommandation_vaccinale_contre_la_coqueluche_chez_la_femme_enceinte.pdf 

 
➢ OMS : nouvelles recommandations en matière de vaccination contre le HPV 

Afin d’atteindre l’objectif mondial d’élimination du cancer du col de l'utérus à l'horizon 2030, le comité 
d’experts de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) sur la vaccination, le Strategic Advisory Group of 
Experts (SAGE), vient de faire évoluer ses recommandations en matière de vaccination contre le HPV. 

Si un schéma à deux doses était jusqu’ici recommandé pour les jeunes filles, une seule dose serait efficace, 
a estimé le SAGE dans un communiqué du 11 avril. 
Lien : https://www.who.int/news/item/11-04-2022-one-dose-human-papillomavirus-(hpv)-vaccine-offers-
solid-protection-against-cervical-cancer 

 
➢ Des outils pour les professionnels de santé et les familles sur le vaccin BCG contre la tuberculose 

Depuis mars 2022, de nouveaux outils sont mis à la disposition des professionnels de santé et des parents 
sur la vaccination par le BCG contre la tuberculose : 

- une brochure questions/réponses pour les professionnels de santé (PDF) qui traite notamment des 
thèmes suivants : identifier les enfants ciblés par les recommandations ; évaluer les contre-indications à la 
vaccination par le BCG ; administrer le BCG ; surveiller la survenue des effets indésirables ; informations à 
donner aux familles … 

- une brochure questions/réponses à destination des familles (PDF) qui présente la maladie, le vaccin et 
les réactions possibles post-BCG ; 

- un questionnaire à compléter avant une vaccination par le BCG chez les enfants de 1 mois à 15 ans (PDF) 
pour identifier les contre-indications ou la nécessité du report de la vaccination dans certains cas. 

Lien : https://www.ameli.fr/paris/sage-femme/actualites/des-outils-pour-les-professionnels-de-sante-et-
les-familles-sur-le-vaccin-bcg-contre-la-tuberculose 
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➢ Extension des compétences dans le domaine de la vaccination pour certaines professions 

Trois mois après un avis favorable de la Haute Autorité de santé (HAS), le gouvernement a validé, à la lueur 
de la crise sanitaire, l'extension des « compétences vaccinales » pour trois professions : infirmiers, 
pharmaciens et sages-femmes. 

Deux décrets et trois arrêtés en ce sens ont été publiés au Journal officiel ce 23 avril. Un premier décret 
étend la compétence des infirmiers en matière d'administration des vaccins. Ceux-ci sont désormais 
autorisés à administrer sans prescription, les vaccins recommandés contre 15 maladies. 

Le même décret concerne également les pharmaciens, lesquels sont dorénavant habilités à administrer la 
même liste de vaccins à la même population (de 16 ans et plus), mais sur présentation d'une ordonnance 
médicale. 

Enfin, un second décret et un arrêté publié ce même jour autorisent les sages-femmes à prescrire et 
administrer la même liste de vaccins aux femmes enceintes « dès la grossesse de la mère et pendant la 
période de huit semaines qui suit l'accouchement ». Peuvent également être vaccinés par les sages-femmes 
les nouveau-nés et les personnes qui vivent régulièrement dans leur entourage, le décret précisant que 
« l'entourage comprend les personnes vivant dans le même domicile que l'enfant ou fréquentant 
régulièrement ce domicile, ou étant chargées de sa garde régulière en ce lieu ». 

Les modalités de traçabilité et d'information du médecin traitant, précisées par ce décret, sont identiques 
à celles des infirmiers. 

Devront notamment être inscrits dans le carnet de santé ou le carnet de vaccination, ainsi que dans le 
dossier médical partagé (DMP) de la personne vaccinée la dénomination du vaccin administré, la date de 
son administration et son numéro de lot, précise le décret. A défaut de cette inscription, le professionnel 
délivre à la personne vaccinée une attestation de vaccination qui comporte ces informations. 

En l'absence de DMP, et sous réserve du consentement de la personne vaccinée, le professionnel devra 
transmettre ces informations au médecin traitant par messagerie sécurisée. Il devra aussi déclarer au 
centre de pharmacovigilance les effets indésirables portés à sa connaissance. 

Liens : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045638871 
            https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045638937 
 
 

➢ Santé publique France dresse un bilan encourageant de la vaccination en France 

A l’occasion de la publication de son Bulletin de santé publique (BSP, avril 2022), outre le fait que l’on 
constate la poursuite de l’augmentation du recours à la vaccination chez les nourrissons, pour lesquels 
s’applique l’extension de l’obligation vaccinale, Santé publique France adresse une mention particulière 
concernant certaines vaccinations, notamment au sujet de la pertinence du vaccin anti-papillomavirus 
humain (HPV). 

Alors que l'objectif du plan cancer 2014-2019 était d’assurer une couverture de 60 %, que la Ligue contre 
le cancer et l'Institut national contre le cancer lancent des campagnes sur ce sujet, Santé publique France 
(SPF) donne une estimation de la couverture vaccinale masculine : 

- 6 % des garçons âgés de 15 ans avaient reçu une dose de vaccin HPV au 31 décembre 2021. Pour rappel, 
ils sont éligibles à cette vaccination depuis janvier 2021. 

- les jeunes filles de 15 ans, quant à elle, sont 45,8 % à avoir reçu une première dose en 2021, contre 40 
% en 2020 (soit une progression de 4,2 points) et 35 % en 2019. 

Lien : 
https://www.santepubliquefrance.fr/recherche/#search=&publications=donn%C3%A9es&regions=Nation
al&sort=date 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045638871
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https://www.santepubliquefrance.fr/recherche/#search=&publications=donn%C3%A9es&regions=National&sort=date
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FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE ET ETABISSEMENTS DE SANTE 
 

➢ Les dispositions du code général de la fonction publique (CGFP) applicable aux agents de la 
fonction publique hospitalière (FPH) 

L’ordonnance portant partie législative du code général de la fonction publique (CGFP) a été publiée le 5 
décembre dernier et est entrée en vigueur le 1er mars 2022. La FHF vient de publier une table de 
correspondance des décisions fréquentes de la partie législative du code général de la fonction publique 
applicable aux agents de la fonction publique hospitalière (FPH). 

Cette table de correspondance regroupe les décisions relatives aux thématiques suivantes : 
- L'avancement et la nomination 
- Le contrat de travail 
- Le temps de travail et les congés 
- La discipline 
- La protection sociale et santé au travail. 

Lien : https://www.fhf.fr/Ressources-humaines/Outils-et-notes/Table-de-correspondance-des-decisions-
frequentes-de-la-partie-legislative-du-CGFP-applicable-aux-agents-de-la-FPH 

 
➢ Décret n° 2022-502 du 7 avril 2022 modifiant le décret n° 2021-287 du 16 mars 2021 portant 

indemnisation et majoration exceptionnelle des heures supplémentaires réalisées dans les 
établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière (FPH) 

Publié au Journal officiel du 8 avril, ce décret vise à prolonger le dispositif d'indemnisation et de majoration 
exceptionnelle des heures supplémentaires réalisées entre le 1er mars et le 30 avril 2022. 
Il s’agit, en l’occurrence, des fonctionnaires et agents contractuels de droit public relevant de la FPH affectés 
dans les établissements dans les zones les plus affectées par la crise sanitaire. 

L'article 1er du décret modifie l'article 4 du décret n°2021-287 en précisant que le calcul de la rémunération 
horaire de l'indemnisation des heures supplémentaires fait application du coefficient de 1,89 à compter de 
la première heure supplémentaire effectuée sur la période courant du 1er mars au 30 avril 2022. 

Le paiement de l'indemnisation de ces heures supplémentaires est réalisé au plus tard le 1er juillet 2022. 
L’entrée en vigueur du dispositif est fixée au 9 avril 2022. 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT00004553094 

 
➢ Décret n° 2022-738 du 28 avril 2022 relatif au versement d'une prime de revalorisation à certains 

personnels relevant de la fonction publique hospitalière exerçant au sein des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux 

Une prime de revalorisation est instituée par un décret du 28 avril publié au Journal officiel de ce 29 avril. 
Cette prime est instituée pour certains agents paramédicaux et de la filière socio-éducative de la fonction 
publique hospitalière (FPH) et son montant est équivalent au complément de traitement instauré par le 
décret n°2020-1152 du 19 septembre 2020 relatif au versement d'un complément de traitement indiciaire 
(CTI) à certains agents publics. Ce faisant, cette prime de revalorisation est exclusive du CTI. 
Elle est notamment versée aux agents, fonctionnaires et contractuels de droit public, exerçant, à titre 
principal, les fonctions d'aide-soignant, d'infirmier, de cadre de santé de la filière infirmière et de la filière 
de rééducation, de masseur kinésithérapeute, de pédicure podologue, d'orthophoniste, d'orthoptiste, 
d'ergothérapeute, d'audioprothésiste, de psychomotricien, de sage-femme, d'auxiliaire de puériculture, de 
diététicien, d'aide médico-psychologique, d'auxiliaire de vie sociale ou d'accompagnant éducatif et social 
et exerçant leurs missions au sein des établissements et services mentionnés à l'article L.312-1 du code de 
l'action sociale et des familles, à l'exception des bénéficiaires du CTI. 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045696770 
 

https://www.fhf.fr/Ressources-humaines/Outils-et-notes/Table-de-correspondance-des-decisions-frequentes-de-la-partie-legislative-du-CGFP-applicable-aux-agents-de-la-FPH
https://www.fhf.fr/Ressources-humaines/Outils-et-notes/Table-de-correspondance-des-decisions-frequentes-de-la-partie-legislative-du-CGFP-applicable-aux-agents-de-la-FPH
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT00004553094
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045696770
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➢ Décret n° 2022-630 du 22 avril 2022 relatif au reclassement des fonctionnaires hospitaliers 
reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions 

Publié au Journal officiel du 24 avril, ce décret a pour objet de rendre plus attractive la période de 
préparation au reclassement instituée par le décret n°2021-612 du 18 mai 2021 et d'introduire diverses 
dispositions liées au reclassement des fonctionnaires hospitaliers. 
Pour rappel, le décret du 18 mai 2021 détermine le point de départ de la période de préparation au 
reclassement. Il précise également les objectifs de la période de préparation au reclassement et en 
détermine le contenu. Il fixe enfin les modalités de déroulement de la période et rappelle la situation de 
l'agent durant cette période. 
Par ailleurs, la publication du code général de la fonction publique et des décrets du 11 mars 2022 mettant 
en œuvre le conseil médical en remplacement du comité médical départemental et de la commission de 
réforme nécessitent que les textes réglementaires soient mis en conformité avec ces nouvelles références 
et terminologies. Il en va ainsi du décret du 22 avril 2022, lequel entre en vigueur au 1er mai prochain. 
Cela dit, de la lecture de ce décret, on relève également quelques réécritures du décret du 8 juin 1989 relatif 
au reclassement des fonctionnaires pour raisons de santé. 
Ainsi, par exemple, jusqu'à présent, lorsque l'agent est en congé pour raison de santé ou en congé de 
maternité lors de la réception de l'avis du comité médical, la période de préparation au reclassement 
débute à compter de la reprise de ses fonctions. Désormais, l'article 2 décret de 1989 vise « un congé pour 
raison de santé, d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service ou de l'un des congés liés aux 
charges parentales » prévus au code général de la fonction publique (articles L.631-6 à L.631-9) c'est-à-dire 
les congés liés à l'arrivée d'un enfant au foyer (congé de naissance, congé en vue de l'adoption, congé 
d'adoption, congé de paternité et d'accueil de l'enfant). 
En outre, dans le cas où l'agent bénéficie de congés pour raison de santé, d'un congé pour invalidité 
temporaire imputable au service, ou de l'un des congés liés aux charges parentales prévus aux articles 
L.631-6 à L.631-9 du même code au cours de la période, la date de fin de la période de préparation au 
reclassement, est reportée de la durée de ce congé. 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045640978 

 
➢ HAS : Campagnes nationales, expérimentations et développements des indicateurs de qualité et 

de sécurité des soins 

Comme chaque année, la HAS a adapté le dispositif national de recueil des indicateurs de qualité et de 
sécurité des soins. Un courrier d'informations générales en ce sens vient d’être envoyé aux établissements 
de santé. 
L'agence vient d'en dévoiler le contenu sur son site Internet. Comme en 2021, elle indique avoir adapté son 
programme pour prendre en compte la situation des structures, avec des périodes décalées et allongées. 
Elle y liste les indicateurs nationaux mesurés, expérimentaux ou non, et la période de leur recueil. La 
campagne est ainsi lancée. 
Lien : https://www.has-sante.fr/jcms/c_970481/fr/campagnes-nationales-experimentations-et-
developpements-des-indicateurs-de-qualite-et-de-securite-des-soins-iqss 

 
➢ Décret n° 2022-555 du 14 avril 2022 relatif à l'hébergement temporaire non médicalisé des 

femmes enceintes et à la prise en charge des transports correspondants 

Publié au Journal officiel du 15 avril, ce décret, pris en application de l'article 52 de la loi n°2019-1446 du 
24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020, concerne l'hébergement temporaire 
non médicalisé et la prise en charge des transports correspondants pour les femmes enceintes concernées. 

Pour les femmes éloignées des services de gynécologie-obstétrique, de néonatologie ou de réanimation 
néonatale, un hébergement temporaire non médicalisé est proposé aux femmes enceintes qui le 
sollicitent, dès lors qu'elles résident à plus de 45 minutes de trajet motorisé en conditions habituelles de 
l'établissement le plus proche. 
Cet hébergement peut également être proposé aux femmes enceintes que des circonstances objectives, 
tenant notamment aux conditions climatiques ou de trafic routier, peuvent conduire à être éloignées de 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045640978
https://www.has-sante.fr/jcms/c_970481/fr/campagnes-nationales-experimentations-et-developpements-des-indicateurs-de-qualite-et-de-securite-des-soins-iqss
https://www.has-sante.fr/jcms/c_970481/fr/campagnes-nationales-experimentations-et-developpements-des-indicateurs-de-qualite-et-de-securite-des-soins-iqss
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plus de 45 minutes de l'établissement. Le directeur de l’ARS déterminera la liste des établissements devant 
proposer cet hébergement ainsi que la liste des communes éligibles selon ces critères. 

Cet hébergement peut être d'une durée de 5 nuitées consécutives au maximum précédant la date 
prévisionnelle d'accouchement, appréciée par un médecin ou une sage-femme. La durée peut, sur nécessité 
médicale, être prolongée jusqu'à la date effective d'accouchement. En cas de grossesse pathologique, la 
prestation d'hébergement peut être proposée à toute période de la grossesse, sans que la limitation de 
l'hébergement à 5 nuitées ne soit opposable. 

L’hébergement peut se faire au sein de l’établissement de gynécologie obstétrique dans des locaux 
identifiés et distincts des espaces de soins et d’hospitalisation ou en dehors de cet établissement dans des 
locaux dédiés à l’hébergement et situés à proximité. 

La femme enceinte hébergée peut décider de partager sa chambre avec un ou plusieurs accompagnants. 
Toutefois, cette possibilité est limitée à la capacité d’accueil de la structure d’hébergement. 

Aussi, la réalisation de cette prestation peut être confiée à un tiers (autre établissement de santé ou toute 
personne morale de droit public ou privé), via une convention précisant les différents éléments de la 
délégation. 

Le dispositif mis en place prévoit un financement par forfait par nuitée de la part de l'Assurance maladie. 
Cette dernière assure également la prise en charge des frais de transports. Le transport par une entreprise 
agréée ou de taxi conventionné est fait à la demande de la femme enceinte. Pour bénéficier de cette prise 
en charge il faudra solliciter, au préalable, l’accord de l’Assurance maladie. 

À noter : Pour que cette mesure puisse entrer effectivement en vigueur, un arrêté définissant les modalités 
de calcul du temps de trajet doit être publié. Après cette publication, les établissements concernés 
disposeront alors d'un délai de six mois pour se mettre en conformité et informer leur ARS. 

Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045582619 

 
➢ Décret n° 2022-524 du 11 avril 2022 relatif à la réalisation à titre expérimental de soins de 

néonatologie AU DOMICILE des patients par des UNITES DE NEONATOLOGIE 

Publié le 12 avril du Journal officiel, ce décret vise à favoriser les sorties d'hospitalisation plus précoces des 
nouveau-nés prématurés. 
Ce texte fixe les conditions de déroulement d'une expérimentation permettant ainsi aux structures de santé 
autorisées à l'activité de néonatologie de réaliser des soins de néonatologie au domicile des nouveau-nés. 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045545883 
 
 

EXCERCICE PROFESSIONNEL 
 

➢ Nouvelles compétences des sages-femmes 

Droit de prescription, dépistage et traitement des IST, les compétences des sages-femmes viennent de 
connaître des bouleversements. 
En effet, les sages-femmes peuvent désormais prescrire à leurs patientes et aux partenaires de leurs 
patientes le dépistage d’infections sexuellement transmissibles (IST) et les traitements associés. 
L’Assurance maladie fait le point avec la liste des IST que peuvent traiter les sages-femmes ainsi que les 
conditions de réalisation du dépistage et du traitement. 
Lien : https://www.ameli.fr/paris/sage-femme/actualites/droit-de-prescription-depistage-et-traitement-
des-ist-les-competences-des-sages-femmes-evoluent 

 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045582619
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045545883
https://www.ameli.fr/paris/sage-femme/actualites/droit-de-prescription-depistage-et-traitement-des-ist-les-competences-des-sages-femmes-evoluent
https://www.ameli.fr/paris/sage-femme/actualites/droit-de-prescription-depistage-et-traitement-des-ist-les-competences-des-sages-femmes-evoluent
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➢ Avis modifiant l'avis du 19 mars 2022 relatif à l'avenant n° 5 à la convention nationale des sages-
femmes signée le 11 octobre 2007 

L'avenant n° 5 à la convention nationale des sages-femmes libérales, conclu le 17 décembre 2021 entre 
l'Union nationale des caisses d'assurance maladie d'une part et l'Organisation nationale syndicale des sages-
femmes (ONSSF) et l'Union nationale et syndicale des sages-femmes (UNSSF) d'autre part, est paru au 
Journal officiel du 1er avril. 
Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045380906 

 
➢ Recommandations sur les URGENCES OBSTETRICALES HORS MATERNITE 

Un groupe d'experts de la Société française de médecine d'urgence (SFMU), de la Société française 
d'anesthésie-réanimation et du Collège national des gynécologues et obstétriciens français (CNGOF) vient 
d'éditer des recommandations de pratiques professionnelles sur la prise en charge des urgences 
obstétricales hors maternité. 
Lien : https://www.sfmu.org/upload/consensus/RPP_Urgences_obstetricalesSFMU_2022.pdf 
 
 
 

RAPPORTS/ETUDES/PUBLICATIONS/CONCLUSIONS 
 

➢ DREES : Protection maternelle et infantile (PMI) : un recul de l’activité et une forte baisse des 
effectifs de médecins entre 2016 et 2019 

La Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) a publié une nouvelle 
étude portant sur les services départementaux de protection maternelle et infantile (PMI). L’étude décrit 
l’activité de ces services et les effectifs de leurs principaux personnels, sous l’angle des évolutions et des 
disparités départementales. 

Parallèlement à cette publication, la DREES diffuse également les bases de données complètes sur le sujet, 
collectées annuellement dans le cadre du volet PMI de l’enquête Aide sociale. Il s’agit des données brutes 
non redressées, telles que déclarées par les collectivités interrogées. 
Lien : https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/enfance-famille-et-jeunesse 

 
➢ La Commission Indépendante sur l’Inceste et les Violences Sexuelles faites aux Enfants (Ciivise) 

publie ses premières conclusions 

Dans un rapport rendu public le 31 mars, la commission indépendante sur l'inceste et les violences 
sexuelles faites aux enfants (Ciivise), formule 20 premières recommandations. 

Elles concernent notamment les professionnels des secteurs de la santé et du médico-social. Certaines de 
ces préconisations appellent des modifications de nature législative, tandis que d'autres relèvent 
davantage de pratiques professionnelles plus protectrices. 

Pour rappel, la Ciivise reçoit les témoignages dans le respect des articles 434-3 et 434-1 du Code pénal qui 
lui font obligation d’informer les autorités judiciaires de toutes les agressions ou atteintes sexuelles infligées 
à un mineur dont elle a connaissance, ainsi que de tout viol commis sur un majeur dont l’auteur serait 
susceptible de commettre de nouveaux viols qui pourraient être empêchés. 
Lien : https://www.ciivise.fr/wp-content/uploads/2022/03/CCl-inter_2803_compressed.pdf 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045380906
https://www.sfmu.org/upload/consensus/RPP_Urgences_obstetricalesSFMU_2022.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/enfance-famille-et-jeunesse
https://www.ciivise.fr/wp-content/uploads/2022/03/CCl-inter_2803_compressed.pdf
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GESTION DE CRISE SANITAIRE/ÉTUDIANTS 
 

➢ Arrêté du 25 avril 2022 relatif à la mobilisation des étudiants et élèves en santé et étudiants des 
formations préparant à l'exercice des professions à usage de titre dans le cadre d'une crise 
sanitaire 

Afin de faire face à la gestion d'une crise sanitaire ou d'une crise engendrant un afflux massif de patients, 
cet arrêté, publié au Journal officiel du 29 avril, définit des dispositions exceptionnelles et dérogatoires aux 
textes en vigueur régissant la formation des étudiants et élèves en santé ainsi que des étudiants se 
préparant à l'exercice des professions à usage de titre. 
Lien : Arrêté du 25 avril 2022 relatif à la mobilisation des étudiants et élèves en santé et étudiants des 
formations préparant à l'exercice des professions à usage de titre dans le cadre d'une crise sanitaire - 
Légifrance (legifrance.gouv.fr) 
 
 

NOUVELLES NORMES 
 

➢ Arrêté du 28 mars 2022 portant approbation du REFERENTIEL RELATIF A L'IDENTIFICATION 
ELECTRONIQUE des acteurs des secteurs sanitaire, médico-social et social, personnes physiques et 
morales, et à l'identification électronique des usagers des services numériques en santé 

Publié au Journal officiel du 1er avril, cet arrêté définit des exigences sur les connexions à des services 
numériques traitant des données de santé. 
Pour l'Agence du numérique en santé (ANS), la publication de ce référentiel sur l’identification électronique 
constitue « un grand pas pour la sécurité et les usages du numérique en santé ». 

Dans un communiqué, cette agence indique : 
« Ce référentiel définit des exigences sur les connexions à des services numériques traitant des données de 
santé. Concrètement, cela consiste notamment à imposer l’utilisation de mots de passe suffisamment 
forts, des seconds facteurs d’authentification (code à usage unique, etc.) et à se baser sur des informations 
d’identification des utilisateurs vérifiées et issues des répertoires de référence (INS, RPPS, FINESS). 

Il inclut trois volets, relatifs aux catégories d’utilisateurs des services numériques en santé : les usagers, les 
professionnels et les structures. 

Il décrit des paliers successifs à atteindre, entre le 1er juin 2022 et le 31 décembre 2025. Le respect des 
exigences correspondantes est obligatoire pour les acteurs concernés. 

Pour les professionnels, il promeut – et, pour certains services sensibles, impose (1er janvier 2023) - 
l’implémentation de Pro Santé Connect, téléservice permettant de se connecter via les moyens 
d’identification électroniques fournis gratuitement par la puissance publique (application mobile e-CPS et 
les cartes CPS). Cela permet aux professionnels d’utiliser toujours la même méthode de connexion pour les 
différents services qu’ils sont amenés à utiliser. » 

Lien : https://industriels.esante.gouv.fr/produits-et-services/pgssi-s/corpus-documentaire-pgssi-s 

 
➢ Ordonnance n° 2022-582 du 20 avril 2022 portant adaptation du droit français au règlement (UE) 

2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 relatif aux DISPOSITIFS MEDICAUX 

Depuis le 26 mai 2021, la nouvelle réglementation européenne s'applique en France pour les dispositifs 
médicaux (DM). 

Le règlement (UE) 2017/745 du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2017 relatif aux dispositifs 
médicaux vise à renforcer et à harmoniser au sein de l'Union européenne (UE) l'ensemble des règles 
relatives aux dispositifs médicaux. 
Une réforme qui nécessite la révision de l'ensemble des produits actuellement sur le marché pour 
améliorer, entre autres, les exigences en matière de sécurité et d'efficacité des dispositifs médicaux et leur 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000045696909/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000045696909/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000045696909/
https://industriels.esante.gouv.fr/produits-et-services/pgssi-s/corpus-documentaire-pgssi-s
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traçabilité, ainsi que la transparence du système et la coordination européenne en matière de dispositifs 
médicaux. 

En plus des dispositifs médicaux, le règlement s'applique également à certains produits qui ne sont pas 
destinés à un usage médical, comme les lentilles de contact non correctrices, les produits de comblement 
des rides ou les appareils à visée amincissante. 

D'application directe, ce texte européen implique une adaptation du code de la santé publique, qui est 
l'objet de l'ordonnance. 

L’ordonnance portant adaptation du droit français au règlement européen, qui a été publiée au Journal 
officiel du 21 avril, adapte ainsi le code de la santé publique en incluant les nouvelles règles applicables à 
tous les opérateurs, depuis l'évaluation clinique jusqu'à la surveillance de marché des dispositifs médicaux. 

Une partie des modifications du code de la santé publique concerne les recherches impliquant la 
personne humaine. 

L’autre partie, notamment l’article 10 de l'ordonnance, détaille quant à elle les missions de l'Agence 
nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM), autorité compétente pour la mise 
en œuvre du règlement européen, responsable des organismes notifiés et chargée de la surveillance de 
marché relative aux DM. 

Le texte établit également les conditions usuelles de mise sur le marché ou de mise en service des 
dispositifs, ainsi que deux cadres particuliers concernant, notamment, les dispositifs fabriqués 
exclusivement dans les établissements de santé. 

Lien : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045614779 
 
 
L’équipe veille juridique de l’ANSFC 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045614779

